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Salaires, emplois, conditions de travail, jour de carence…, autant de motifs d’insatisfaction et d’action

( Au niveau des salaires, jamais la situation n’a été aussi catastrophique : non seulement ceux-ci n’ont pas été revalorisés depuis juillet 2010, alors que les prix n’ont cessé d’augmenter, mais de plus, depuis 2011, la hausse de la cotisation pour la pension retraite entraîne une ponction supplémentaire (0,81 % au 1er janvier 2013).

( Les suppressions d’emplois de l’ère SARKOZY, justifiées au nom de la célèbre RGPP, ont conduit à une dégradation sans précédent des conditions de travail et de l’exercice de nos missions. En Seine-et-Marne, ce sont près de 250 emplois qui ont été supprimés entre 2007 et 2012.

( L’instauration du jour de carence a été un acte politique visant à opposer les fonctionnaires aux salariés du privé. Une mesure qui n’a rien apporté à la Sécurité Sociale puisque l’argent « économisé » ne vas pas dans les caisses de la Sécurité Sociale mais dans celles des employeurs.

( Dans tous les services, les moyens de fonctionnement ne cessent de diminuer. En Seine-et-Marne, le budget de fonctionnement a diminué de 17 % en 2012. Une baisse de 9 % est annoncée pour 2013.

Entre discours et réalité, le gouffre ne cesse de grandir et la coupe est plus que pleine

Force est de constater que le gouvernement poursuit, dans la Fonction Publique, une politique peu différente de celle du précédent gouvernement. C’est au nom des mêmes arguments -, la crise, la réduction du déficit public, le coût du travail, le poids des dépenses publiques,…. -, qu’il refuse de rompre avec la politique des SARKOZY, FILLON et C°. Son refus d’abroger le jour de carence pour les fonctionnaires est, de ce point de vue, emblématique. Passer des suppressions d’emplois « aveugles » aux suppressions d’emplois « intelligentes », sinon « absorbables » comme aime à le dire le directeur de la DDFFIP 77, ou rebaptiser la RGPP en MAP (Modernisation de l’Action Publique) pour faire la même chose, ces subterfuges de langage n’abuseront pas longtemps les personnels. Annoncer que les dépenses publiques doivent diminuer de 50 milliards d’euros d’ici à 2017, soit 10 milliards d’euros par an, c’est clairement indiquer que sont programmés pour cinq ans la baisse du pouvoir d’achat des salaires des fonctionnaires, la poursuite des suppressions d’emplois, la diminution des moyens de fonctionnement.

La construction d’un grand mouvement de lutte à la DGFIP et dans toute la Fonction Publique est indispensable et inéluctable

L’appel de la CGT, de SOLIDAIRES et de la FSU à une grande journée d’action le jeudi 31 janvier est, dans ce contexte, tout à fait légitime. La section de Seine-et-Marne de la CGT Finances Publiques a décidé de s’inscrire dans le cadre de cette journée d’action sans toutefois appeler à la grève. Elle considère que la priorité à la DGFIP est de construire le rassemblement le plus large en vue des échéances d’action futures. De ce point de vue, la CGT Finances Publiques 77 a décidé de faire du jeudi 31 janvier 2013 une journée de mobilisation autour de l’initiative du « Manifeste de l’agent des Finances Publiques » et des « Etats Généraux du Manifeste », initiative portée par toutes les organisations syndicales de la DGFIP : CGT, Solidaires, CFDT, FO, CFTC, UNSA et CGC.

Faire connaître ce manifeste en le diffusant dans les services, le faire signer par le plus grand nombre d’agents dans les services ou « en ligne », telles seront les tâches auxquelles les militant(e)s de la CGT Finances Publiques 77 s’emploieront jeudi 31 janvier 2013.
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RASSEMBLER TOUS LES AGENTS, 


DANS L’UNITE LA PLUS LARGE,


POUR UN GRAND MOUVEMENT D’ACTION





C’EST NOTRE OBJECTIF !








